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1.	Rapporteur: Younous OMARJEE (La gauche/FR)
2.	Numéro de référence: 2020/2276 (INI) / A9-0243/2021 / P9_TA-PROV(2021)0369
3.	Date d'adoption de la résolution: 14 septembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution salue la révision du plan d’action pour l’Atlantique, notamment les progrès réalisés dans sa gouvernance. La résolution souligne que le plan d’action révisé doit libérer le potentiel de l’économie bleue dans la région atlantique tout en préservant les écosystèmes marins. Elle demande notamment que la stratégie relative au bassin maritime atlantique devienne une stratégie macrorégionale. Elle souligne également que l’Atlantique est confronté à de multiples crises, à savoir le Brexit, la COVID-19 et la crise climatique. Enfin, selon la résolution, le nouveau plan d’action pour l’Atlantique devrait favoriser une coopération étroite avec les pays et territoires d’outre-mer de l’Atlantique et les pays tiers. La résolution déplore que le plan d’action pour l’Atlantique ne fasse pas référence aux régions ultrapériphériques de l’Atlantique qui renforcent la dimension maritime et atlantique de l’UE.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission souligne que l’Atlantique est un domaine hautement prioritaire pour l’UE, y compris au-delà de ses propres frontières. Conformément au programme de gouvernance internationale des océans et aux objectifs de la dimension extérieure de la politique commune de la pêche de l’UE, l’UE (et certains de ses États membres) sont des membres proactifs dans presque toutes les organisations régionales de gestion des pêches [par exemple, la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA), l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest (OPANO) et la Commission des pêches de l’Atlantique du Nord-Est (CPANE)] et la convention maritime régionale pour l’Atlantique (OSPAR). Sur le plan bilatéral, la Commission entretient des relations étroites avec des pays tels que les États-Unis et le Canada, ce dernier étant le deuxième après la Chine avec lequel l’UE a signé un partenariat océanique en 2019 afin d’approfondir les relations existantes. Les dialogues bilatéraux sur la pêche INN (pêche illicite, non déclarée et non réglementée) au titre du règlement INN en Afrique de l’Ouest, en Amérique centrale et dans les Caraïbes, ainsi que les accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APPD), sont d’autres instruments de gouvernance bilatéraux importants dans les politiques de la pêche et du milieu marin dans l’Atlantique. Les accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable conclus avec le Groenland et neuf pays d’Afrique de l’Ouest établissent une relation étroite entre les politiques de la pêche et les politiques environnementales, sociales, économiques et autres. Dernier point, mais non des moindres, l’UE est également l’un des moteurs de l’alliance de recherche transatlantique, en renforçant la coopération en matière de recherche et d’innovation dans le domaine marin le long de l’océan Atlantique et au-delà de celui-ci, de l’Arctique à l’Antarctique. L’Alliance a été créée avec la signature de la déclaration de Galway entre l’UE, le Canada et les États-Unis en 2013 et la signature de la déclaration de Belém en 2017 entre l’UE, le Brésil et l’Afrique du Sud. Depuis lors, l’Argentine, le Cabo Verde et le Maroc ont rejoint l’Alliance.
En ce qui concerne l’impact socio-économique négatif du Brexit, aggravé par la crise de la COVID-19 et le changement climatique, il convient de noter que la réserve d’ajustement du Brexit a été mise en place pour contrer les effets négatifs immédiats du Brexit, y compris sur la pêche et les zones côtières. En outre, la Commission souligne que le plan d’action révisé pour l’Atlantique vise à contribuer aux efforts de relance à la suite de la crise de la COVID-19 dans l’économie bleue, en mettant l’accent sur les secteurs clés qui combinent une transformation durable et un fort potentiel de création d’emplois dans les communautés côtières atlantiques. Par exemple, la transition vers les énergies renouvelables off-shore offre d’importantes possibilités d’emploi dans l’Atlantique. Le transport maritime vert et les activités portuaires innovantes suggérées par le présent plan d’action contribueront à réduire l’empreinte carbone et environnementale de l’UE et à lutter ainsi contre le changement climatique. Le processus de transformation préconisé par le pacte vert pour l’Europe est ce qui est nécessaire. La pandémie a simplement forcé son accélération. Le nouveau plan d’action pour l’Atlantique arrive à point nommé à cet égard, car il apporte un soutien et permet à l’économie bleue d’être placée à la fois sur la voie de la reprise et sur celle de la double transformation verte et numérique.
En ce qui concerne les régions ultrapériphériques (paragraphes 14 et 16), il convient de noter que le plan d’action révisé pour l’Atlantique considère la dimension régionale comme essentielle, inspirée par le succès de la stratégie alpine, et que les régions concernées par la stratégie englobent les régions ultrapériphériques. En outre, la Commission européenne a travaillé intensivement avec les régions ultrapériphériques par l’intermédiaire de plateformes thématiques spécifiques, telles que le forum des régions ultrapériphériques pour les affaires maritimes et la pêche[footnoteRef:1] , créé en 2018. [1:  	https://ec.europa.eu/oceans-and-fisheries/ocean/sea-basins/europes-outermost-regions_en] 

En ce qui concerne le manque de fonds affectés au plan d’action pour l’Atlantique (paragraphes 5, 11 et 13), il convient de souligner que les Fonds européens, y compris le futur programme de coopération territoriale (Interreg) dans la région atlantique et le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA), devraient être les principales sources de financement. Les programmes transnationaux Interreg soutiendront les éléments de financement bleu dès lors qu’ils feront partie des programmes nationaux.
Outre les possibilités de financement nationales et régionales, le plan d’action s’appuiera également sur d’autres sources de financement disponibles de l’UE, telles qu’Horizon Europe, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, le programme LIFE et des instruments financiers innovants gérés par la Banque européenne d’investissement, tels que le programme InvestEU pour la décarbonation et l’économie circulaire. En outre, il est essentiel de mobiliser les programmes opérationnels financés par l’UE au niveau régional pour soutenir les priorités du plan d’action pour l’Atlantique tout en veillant à l’alignement sur le futur programme Interreg atlantique. À cette fin, les possibilités de financement actuelles et futures sont régulièrement diffusées[footnoteRef:2] aux parties prenantes. [2:  	https://atlanticstrategy.dev/en/atlantic-strategy-glance/atlantic-strategy] 

En ce qui concerne l’absence de référence au tourisme, à la pêche durable et à l’aquaculture (paragraphes 19, 24 et 25) dans le plan d’action révisé, la Commission souligne que l’objectif du plan d’action révisé était de mettre l’accent sur une thématique, ce qui faisait clairement défaut dans le plan d’action précédent. Cette orientation thématique s’est manifestée dans les quatre piliers thématiques clairement définis, qui ont été définis conjointement par les États membres et les régions participants dans le cadre d’un processus de consultation ascendante. Le tourisme, la pêche durable et l’aquaculture ne figuraient pas parmi les thèmes retenus. Néanmoins, la Commission étudie actuellement avec les États membres les moyens d’intégrer ces thèmes dans la mise en œuvre du plan d’action. Enfin, la politique commune de la pêche traite de questions spécifiquement liées à la pêche dans la zone atlantique.
En ce qui concerne les ports et la connectivité (paragraphes 28 à 32), il importe de souligner que l’un des quatre piliers thématiques du plan d’action révisé aborde directement la question de l’amélioration de la connectivité dans la région atlantique, y compris le développement d’autoroutes de la mer du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) dans la zone atlantique, entre autres actions connexes. L’innovation dans les ports est un autre objectif déclaré du plan d’action révisé. À cette fin, la Commission a déjà cofinancé un projet (soutenu par le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche — FEAMP), appelé Aspban[footnoteRef:3], qui a démarré en mai 2021 dans le but de mettre en place un réseau innovant d’accélérateur portuaire atlantique associant des start-ups et des PME afin que les ports puissent être transformés en véritables plateformes bleues. [3: 	Projet AspBAN 2021 — Réseau d’accélération bleue des ports intelligents atlantiques] 

En ce qui concerne les compétences bleues (paragraphes 33 à 36), il convient de noter que la Commission a déjà mobilisé et continue de mettre en œuvre un projet de plan Erasmus+ consacré aux compétences en matière de technologie maritime, appelé projet MATES. Ce projet porte sur les secteurs étroitement liés de la construction navale et des énergies renouvelables en mer. Grâce à ses activités au cours des dernières années, le projet a recensé les besoins en compétences, les offres de formation et les moyens de tester l’acquisition de compétences qui contribueront à comprendre comment remédier aux déficits de compétences, élaborer une stratégie et une feuille de route pour mettre en adéquation les possibilités d’éducation avec les besoins actuels et émergents en matière de compétences. Ce projet détaillé, ainsi que de nombreux autres écosystèmes industriels, constituera une base solide permettant à la Commission européenne de poursuivre l’élaboration de son initiative phare sur un pacte pour les compétences, en promouvant un engagement et une mobilisation partagés de toutes les parties prenantes pour investir dans les compétences dans leur secteur.
En ce qui concerne les énergies marines renouvelables (paragraphes 37 et 38), la Commission souhaite soutenir d’autres projets phares dans la région atlantique. Par conséquent, un appel ouvert, également dans le cadre du Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, a été publié le 28 septembre en ciblant les énergies renouvelables en mer[footnoteRef:4] dans la région atlantique. [4:  	Financement & appels d’offres (europa.eu)] 

En ce qui concerne le pilier thématique «Des océans sains et des côtes résilientes» (paragraphes 39 à 48), la Commission se félicite des suggestions formulées dans la résolution et étudiera plus avant la faisabilité des actions proposées, telles que le renforcement des capacités de prévention et de gestion des risques avec les parties prenantes concernées.
En ce qui concerne la gouvernance (paragraphe 54), il convient de souligner que la Commission a travaillé de manière intensive avec les États membres et les régions afin d’intégrer les priorités des stratégies relatives aux bassins maritimes et aux stratégies macrorégionales dans les programmes opérationnels financés par l’UE. Les principaux responsables de la mise en œuvre de la stratégie macrorégionale encouragent de plus en plus la coopération avec les autorités nationales chargées de la gestion des programmes opérationnels financés par l’UE. Par conséquent, pour la période 2021-2027, les autorités accélèrent leurs efforts pour aligner les programmes de financement nationaux/régionaux de l’UE en gestion partagée sur les priorités et les objectifs des quatre stratégies macrorégionales existantes. Il s’agit du processus dit d’«intégration». En outre, la Commission tient également à faciliter l’alignement entre le programme Interreg pour la région atlantique et le plan d’action pour l’Atlantique révisé.
En ce qui concerne l’élaboration d’une stratégie macrorégionale (paragraphes 59 et 60) dans la région atlantique, il importe de souligner que les stratégies macrorégionales et les stratégies relatives aux bassins maritimes ont un rôle important à jouer pour aider les pays participants, y compris les pays tiers, et les régions à contribuer aux priorités de l’UE. Parmi ces priorités figurent le pacte vert pour l’Europe, la stratégie numérique pour l’Europe, «Une économie au service des personnes» et «Une Europe plus forte sur la scène internationale». Concrètement, les stratégies macrorégionales ont contribué, par exemple, à améliorer la qualité de l’eau de la mer Baltique, de la mer Adriatique et de la mer Ionienne. Dans la région de la Baltique, ils ont également contribué à accroître la connaissance de la «bioéconomie bleue» au moyen d’une plateforme spécialisée[footnoteRef:5]. Dans les régions de l’Adriatique et de la mer Ionienne, elles ont facilité le transfert de connaissances sur les technologies bleues[footnoteRef:6].  [5:  	https://www.submariner-network.eu/blue-platform]  [6:  	https://www.italy-croatia.eu/web/beat/about-the-project] 

Il est important de noter que la Commission ne peut préjuger d’aucune décision du Conseil et du Conseil européen sur l’établissement d’une nouvelle stratégie macrorégionale. Les stratégies macrorégionales (SMR) sont des initiatives intergouvernementales qui sont établies conformément à une procédure spécifique, qui exige: 1) que tous les États membres concernés présentent conjointement une proposition mûre au Conseil, 2) que le Conseil approuve une nouvelle stratégie macrorégionale et 3) que le Conseil européen donne mandat à la Commission pour préparer une telle stratégie, en partenariat avec les États membres concernés. À ce stade, la première étape de la préparation d’une stratégie macrorégionale pour l’Atlantique n’est pas achevée. En conséquence, la Commission n’est pas en mesure de commencer à préparer cette nouvelle stratégie macrorégionale.
La Commission prend note de la suggestion d’élaborer des stratégies spécifiques dans les bassins des Caraïbes, de l’Amazonie et de la Macaronésie. À l’instar des stratégies de coopération de l’UE dans la région indo-pacifique et dans l’Arctique, qui ont été adoptées cette année, ces stratégies devraient être élaborées conjointement par les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure.

